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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1)
Généralités

1. L'économie zambienne a traditionnellement été dominée par les industries extractives, axées sur le cuivre.  Des difficultés dans le secteur ont conduit au renforcement des mesures d'encouragement en faveur des investisseurs et ont amené la Zambie à prendre conscience de la nécessité de diversifier.  Cette nécessité a été confirmée en 2001 par la décision de la Société anglo‑américaine (le principal détenteur d'actifs du secteur à la suite de la privatisation) de ne plus financer les mines de cuivre de Konkola.  Confronté à la baisse continue de la production de cuivre et constatant qu'il n'avait pas réussi à atteindre la croissance annuelle de 20 pour cent qu'il s'était fixée concernant les exportations non traditionnelles, le gouvernement a pris des dispositions lors de son discours de présentation du budget de 2002 afin d'améliorer les mesures visant à diversifier son économie en dehors du cuivre.

2. La mise en œuvre intégrale de la Loi sur les zones industrielles travaillant pour l'exportation de 2001 devrait favoriser l'investissement dans les sociétés manufacturières axées sur l'exportation.  Le secteur manufacturier est encore dominé par de petites industries produisant pour le marché intérieur.  La rationalisation du tarif douanier en cours vise à limiter les coûts de production et la nécessité d'avantages tarifaires.  Toutefois, dans un but d'intégration sectorielle, la possibilité d'accorder des réductions de droits de douane pour les intrants est soigneusement analysée.

3. La Zambie jouit d'un large potentiel agricole.  Cependant, des contraintes financières ont retardé le développement de ce secteur, qui a encore la plus faible productivité dans l'économie.  La culture se fait selon des méthodes traditionnelles, la houe en particulier, et le secteur est dominé par les cultures non irriguées.  Les résultats sont donc soumis aux conditions atmosphériques.  En sylviculture, l'interdiction d'exporter les grumes pour des raisons écologiques semble incompatible avec les tarifs douaniers relativement élevés imposés sur les importations de produits forestiers.  L'agriculture est encouragée pour des raisons de sécurité alimentaire et de réduction de la pauvreté, et en tant que secteur non traditionnel.

4. En termes de contribution au PIB réel, les services constituent le secteur le plus important de la Zambie.  L'attention se porte à nouveau sur les services du tourisme et du transport.  La constatation de l'importance des services de télécommunication pour les autres activités économiques a conduit à l'adoption d'une Loi sur les télécommunications en 1994.  Toutefois, la restructuration de Zamtel, société d'État qui jouit d'un monopole de fait pour ce qui est de la fourniture des services de téléphone fixe, n'a pas encore eu lieu.  Au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), la Zambie a consolidé, sans limitation, des mesures concernant la consommation à l'étranger, la fourniture transfrontières et la présence commerciale pour une gamme limitée de services.  En outre, des initiatives s'appuyant sur l'AGCS sont à l'étude au sein de la Communauté de développement de l'Afrique australe, afin de libéraliser le commerce régional des services.

2) Agriculture et activités connexes

i) Principales caractéristiques 

5. La Zambie jouit habituellement d'un bon climat, de terres arables et d'une main-d'œuvre abondantes et de bonnes ressources en eau.  Entre novembre et avril, elle reçoit de bonnes précipitations qui vont de 650 mm dans la partie sud du pays à 1 800 mm dans le nord.  Grâce à son régime pluviométrique, le pays dispose de trois régions agroécologiques favorables à la production d'une grande diversité de cultures, de bétail et de poissons.

6. Actuellement, seulement 14 pour cent des 42 millions d'hectares de terres arables sont utilisés pour la production agricole.  Les eaux souterraines, les cours d'eau, les dambos et les lacs offrent au pays la possibilité importante d'irriguer 500 000 hectares, dont seulement 65 000 hectares (13 pour cent) sont exploités.  Le secteur continue à reposer sur des activités tributaires des précipitations, et la Zambie doit donc parfois faire face à des fluctuations de production en raison des conditions météorologiques.

7. L'agriculture zambienne comprend trois grandes catégories de producteurs:  les petits, les moyens et les grands.  Les petits producteurs cultivent généralement des produits de subsistance de base avec parfois des excédents commercialisables.  Les producteurs moyens produisent du maïs et quelques autres cultures commerciales destinées au marché.  Les grands producteurs produisent différentes cultures destinées au marché local et à l'exportation (tableau IV.1). 

Tableau IV.1

Caractéristiques de l'agriculture zambienne, 1999
Caractéristiques
Petits
Émergents
Moyens
Grands

Nombre de producteurs
459 000
119 200
25 230
740

Superficie par exploitation (hectares)
0,5-9,0
10-20
20-60
>60

Cultures
Cultures vivrières
Cultures vivrières/commerciales
Cultures vivrières/commerciales
Cultures commerciales

Production axée sur
La subsistance
Le commerce/la subsistance
Le commerce/la subsistance
Le commerce

Source:
Renseignements fournis par les autorités zambiennes.
8. La Zambie produit différentes cultures.  La principale culture vivrière est le maïs;  les autres sont le blé, le riz, le sorgho, le millet, le manioc, l'arachide, le soja et les haricots divers.  Les principales cultures commerciales sont les fleurs et les produits horticoles, le café, le coton, le tabac, le sucre, le tournesol, le paprika et les légumes frais.  Les secteurs sous-développés de l'élevage, de la pêche et de la sylviculture ne se sont guère améliorés depuis 1996.  L'élevage des bovins reste l'activité la plus importante du secteur de l'élevage en Zambie.  Il y a aussi des élevages de petits ruminants, de porcs et de volaille.

9. L'agriculture, l'élevage, la pêche et la sylviculture représentent environ 17 pour cent du PIB réel et quelque 39 pour cent des recettes des exportations non traditionnelles.  Les petits producteurs détiennent près des deux tiers des terres agricoles et une grande part du cheptel national;  ils cultivent beaucoup à la houe et n'ont généralement pas accès à l'irrigation.  Les produits agricoles d'exportation sont principalement cultivés par les producteurs émergents, les grands producteurs et les producteurs moyens, qui produisent également du maïs et utilisent des méthodes modernes.  Certains agriculteurs à vocation commerciale pratiquent la pêche, mais ce secteur reste dans une large mesure aux mains de pêcheurs artisanaux.

La préoccupation essentielle est que le nombre de petites exploitations a augmenté alors que le nombre des grandes exploitations et des exploitations moyennes n'a pas changé.
  Cela montre que les politiques agricoles n'ont pas réussi à augmenter le nombre des grands producteurs et des producteurs moyens.  La pleine exploitation des ressources sous-utilisées de la Zambie devrait offrir au pays de nombreuses possibilités de diversifier son économie en réduisant sa dépendance à l'égard de la production minière (cuivre et cobalt en particulier) et d'augmenter la production agricole, contribuant ainsi à la réduction de la pauvreté et à la croissance économique nationale.

10. Le problème du VIH/SIDA est rapidement devenu un obstacle important pour le secteur agricole.  La maladie a des conséquences négatives sur la production agricole du fait qu'elle affaiblit la main‑d'œuvre productive.  Le gouvernement essaie de résoudre ce problème grâce à des efforts de prévention et à d'autres approches, dont la traction animale et l'agriculture douce. 

11. L'agriculture zambienne reste très vulnérable aux mauvaises conditions atmosphériques et elle a été très touchée par la sécheresse de ces dernières années, et tout récemment en 2002.  Un effort important a été fait pour développer le cheptel (souvent affecté également par des maladies), dont une grande partie est morte lors des précédentes périodes de sécheresse.  Malheureusement, une infrastructure routière médiocre, des facilités de crédit limitées pour les petits agriculteurs, des taux d'intérêt nominaux élevés et la gamme étroite des produits agricoles d'exportation continuent à affecter les résultats du secteur agricole.

ii) Évolution des politiques

12. Au début de 2002, la Zambie a fait le point sur son économie et a constaté que sa politique agricole n'avait pas amélioré durablement la sécurité alimentaire.  L'explication en était l'incapacité à exploiter les abondantes ressources en eau, en terres arables et en main-d'œuvre.  L'agriculture est maintenant considérée comme le moteur essentiel à une croissance économique reposant sur une large base et à la réduction de la pauvreté.

13. Le projet de Politique agricole nationale (2001-2010) maintient l'importance accordée antérieurement par le gouvernement à la libéralisation du secteur agricole et à l'encouragement de la participation du secteur privé à la production, à la commercialisation, à la fourniture d'intrants et au crédit.
  Cependant, la grande majorité des petits exploitants étant pauvre et ayant besoin de crédits pour se développer, le gouvernement a décidé d'accorder directement des crédits destinés essentiellement à l'achat d'engrais.  Le programme n'est pas encore en place mais son but sera d'encourager les petits producteurs à devenir des producteurs moyens.

14. Entre 1996 et 2001, le développement du secteur agricole a été coordonné à travers le Programme d'investissement dans le secteur agricole (ASIP).  L'ASIP a donné une base au développement du secteur mais les buts n'ont pas été atteints, en grande partie à cause d'un environnement macro‑économique défavorable, de ressources insuffisantes, d'une infrastructure agricole médiocre et de la lente réaction du secteur privé.  En résumé, malgré l'énorme potentiel et les interventions passées, le secteur agricole n'a pas beaucoup contribué à la réduction de la pauvreté et à la croissance globale de l'économie.  Dans le cadre du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) du gouvernement, il a été décidé qu'afin d'atteindre l'objectif consistant à réduire la population touchée par la pauvreté à 50 pour cent en 2004 (contre 72,9 pour cent en 1998), l'attention se porterait essentiellement sur l'agriculture.  Le résultat en a été la création d'un Programme de commercialisation des produits agricoles (ACP).

15. L'ACP a pour but d'augmenter la formation de revenus grâce aux activités agricoles et de concentrer les efforts du gouvernement sur les producteurs aspirant à commercialiser leurs activités.  Ses principes d'action essentiels seront, entre autres, principalement axés sur les liaisons de marché et la commercialisation ainsi que sur l'instauration d'un esprit d'entreprise et d'une déontologie parmi les acteurs du secteur.  Les producteurs agricoles orientés vers le commerce, en particulier les petits producteurs, constituent le principal groupe visé.
16. Dans le cadre de son processus de cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté, le gouvernement a l'intention de faire de l'agriculture le secteur dominant en matière de sécurité alimentaire, de croissance économique et de lutte contre la pauvreté.  En agissant ainsi, il a légèrement révisé les objectifs de la politique agricole de 1996.  Les objectifs actuel sont les suivants:  a) assurer la sécurité alimentaire nationale et des ménages grâce à une production annuelle fiable de produits alimentaires de base adéquats à des prix compétitifs;  b) contribuer à un développement industriel durable en fournissant des matières premières agricoles produites localement;  c) augmenter les exportations agricoles et améliorer ainsi la contribution du secteur à la balance des paiements;  d) créer des revenus et des emplois grâce à l'augmentation de la production et de la productivité agricoles;  et e) veiller à ce que la base de ressources agricoles existante se maintienne et s'améliore.
17. Depuis quelques années, pour atteindre ses objectifs agricoles, le gouvernement s'appuie sur le secteur privé, principalement les gros exploitants agricoles.  Pour cela, il cherche à attirer de nouveaux investissements dans l'agroalimentaire et l'agriculture commerciale.  Les mesures d'encouragement en faveur de l'agriculture sont, entre autres les suivantes:  une franchise de droit sur les importations de machines agricoles pour les détenteurs de certificat d'investissement;  dans les zones rurales, un impôt d'un septième de l'impôt normal de 35 pour cent sur les bénéfices pendant les cinq premières années d'activité pour une entreprise détenant un certificat d'investissement;  un taux d'imposition de 15 pour cent sur les bénéfices tirés des exportations;  une exonération de taxes sur les dividendes versés aux producteurs pendant les cinq premières années d'activité;  un impôt de 15 pour cent sur les bénéfices agricoles;  la possibilité d'un abattement de 20 pour cent par an sur les dépenses d'équipement destinées à l'amélioration de l'exploitation agricole pendant les cinq premières années;  la suppression des droits de douane sur les intrants agricoles tels que le sperme de taureaux, les embryons animaux et les poissons;  la réduction de 25 pour cent à 15 pour cent des droits de douane sur les feuilles de matière plastique pour serres, les tuyaux et les profilés creux;  la suppression des droits de douane sur le substrat destiné à la culture des roses;  la réduction de 25 pour cent à 15 pour cent des droits de douane sur le matériel de chambres froides;  un abattement total au titre des dépenses en matière de mise en valeur de la terre, de sa conservation et autres dépenses;  un taux d'amortissement "substantiel" permettant de passer rapidement en charge le matériel agricole vis‑à‑vis de l'impôt;  et des "abattements spéciaux au titre du développement" pour la culture de certains produits tels que le thé, le café, les bananes et les agrumes.

18. Le processus CSLP a été axé sur la nécessité de s'intéresser davantage à la grande majorité des exploitants agricoles, à savoir les petits producteurs.  Il a mis en évidence les insuffisances du programme de libéralisation agricole en place depuis 1989, qui a supprimé les restrictions quantitatives à l'importation ainsi que les subventions et les offices de commercialisation monopolistiques des intrants et des produits agricoles, et libéré les prix.  Toutefois, on a peu fait pour aider le secteur privé à remplir le vide laissé par les offices.  Les faiblesses et les limites de la politique ont été identifiés et concernent trois domaines principaux:  l'avancée rapide de la réforme sans mesures transitoires pour atténuer les changements;  une allocation inadaptée de ressources aux services agricoles;  et des déclarations de principe floues et contradictoires de la part des hommes politiques.

19. Quelques progrès ont été faits pour encourager la participation du secteur privé à l'agriculture et favoriser le partenariat secteur privé/secteur public.  Les principaux problèmes qui demeurent sont, entre autres les suivants:  une infrastructure médiocre, les routes et les ponts par exemple, et l'absence d'installations de stockage;  un accès inexistant ou difficile à des organismes de commercialisation crédibles;  des facilités de crédit insuffisantes;  le faible degré de priorité donné à l'agriculture comme le reflètent les crédits budgétaires alloués à ce secteur;  les prix faibles à la production et les prix élevés des intrants;  la mauvaise application des politiques agricoles;  les instabilités macro‑économiques qui se traduisent par une inflation et des taux d'intérêt élevés;  et un personnel mal rétribué et une absence de mesures d'encouragement pour le personnel de terrain.

20. La situation de sécheresse en 2002 a atteint les proportions d'une crise, et le gouvernement a déclaré l'état de catastrophe alimentaire nationale en mai.  On a prévu que les stocks nationaux seraient épuisés d'ici septembre.  Cela indique clairement l'échec des efforts précédents pour se protéger contre une telle situation.

21. Les tarifs restent le principal instrument de politique commerciale du secteur.  Le taux maximal de 25 pour cent touche quelque 60 pour cent des lignes tarifaires dans le secteur (contre 56 pour cent en 1996), par exemple les importations de tabac et de grumes.  Les produits alimentaires, à l'exclusion des céréales, sont assujettis à des taux relativement élevés de 15 ou 25 pour cent (graphique IV.1).  Le taux moyen appliqué dans le secteur agricole (division 1 de la CITI Rev. 2) est de 18,7 pour cent (contre 18,2 pour cent en 1996), avec un écart type de 9,4 pour cent;  le taux moyen général est de 13,4 pour cent.  Comme d'autres Membres de l'OMC, la Zambie a consolidé toutes ses lignes tarifaires dans le secteur agricole;  une consolidation à un taux plafond de 125 pour cent est applicable à environ 97 pour cent des lignes tarifaires (chapitre III 2) iii) a)).
22. Un permis d'importation est nécessaire pour les produits agricoles;  selon les autorités, cette mesure est appliquée pour des raisons sanitaires et phytosanitaires et à des fins statistiques.  Un permis d'exportation est également nécessaire.  Les exportations de certaines grumes sont interdites.  Le Ministère de l'agriculture et des coopératives est habilité à délivrer un instrument réglementaire pour limiter les exportations de céréales et de produits céréaliers.  Il peut le faire s'il y a pénurie alimentaires sur le plan national.  Actuellement, une interdiction d'exporter s'applique au maïs, au millet, au sorgho et aux sons apparentés.
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Graphique IV.1

Taux de droits moyens selon la CITI, 2001/02
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Production de pétrole brut et de charbon
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Boissons
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Classes



Produits du papier

Imprimerie

Produits chimiques de base

Autres prod. chim., y comp. les prod. pharm.

Raffinerie de pétrole

Dérivés du pétrole et du charbon

Ouvrages en caoutchouc

Ouvrages en matière plastique

Grès et porcelaine

Industrie du verre

Autres produits minéraux non métalliques

Fonte, fer et acier

Métaux non ferreux

Ouvrages en métaux

Machines non élec., y comp. les ordinateurs

Machines électriques

Matériel de transport

Matériel médico-chir. et instr. de précision

Autres produits manufacturés

Source

:

Calculs du Secrétariat de l'OMC à partir de données fournies par les autorités zambiennes.

Moyenne générale 

des droits

(13,4%)


iii) Politique par grande catégorie de produits

a) Maïs et autres cultures vivrières

23. Le maïs, culture vivrière de base en Zambie, occupait traditionnellement plus de 60 pour cent de la surface cultivée.  Toutefois, cette proportion a baissé ces dernières années en raison des efforts faits par le gouvernement pour encourager la diversification des cultures, d'une baisse de la rentabilité et de conditions météorologiques médiocres.
  À l'instar de la plupart des autres cultures, les rendements du maïs sont traditionnellement faibles et varient d'année en année (tableau IV.2).  Le maïs a bénéficié de l'essentiel de la recherche agricole.   Les petits agriculteurs en cultivent une grande partie mais ils manquent généralement de moyens d'irrigation et leur production est donc largement tributaire des précipitations.  Cela rend le pays très vulnérable aux variations de la pluviométrie telles que les fortes chutes de pluie en 2001 et la sécheresse de l'année 2002.  En 2002, en raison d'une grave pénurie alimentaire, le gouvernement projette d'encourager les grands agriculteurs à cultiver le maïs sous irrigation afin d'augmenter la production locale.

Tableau IV.2

Production de certaines cultures, 1998-2001

(Kg)


1998/99
1999/2000
2000/01

Maïs blanc
9 471 944
10 795 713
8 909 740

Tabac de Virginie
2 168 623
3 416 295
5 640 350

Tabac burley
3 762 081
3 195 973
4 196 332

Arachides
566 278
674 369
665 637

Tournesol
134 960
161 483
383 512

Blé
769 183
830 000
1 245 400

Riz paddy
183 753
110 891
81 838

Soja
296 701
252 991
47 208

Coton non égrené
58 515 354
56 757 677
49 497 996

Haricots divers
183 245
163 427
237 216

Sorgho
283 262
297 788
336 052

Millet
773 528
479 563
551 182

Canne à sucre
..
1,621,000
..

..
Non disponible.

Source:
Renseignements fournis par les autorités zambiennes.

24. Par opposition au maïs, une tendance générale vers le haut se poursuit pour ce qui concerne la plupart des autres cultures vivrières, aussi bien en superficie cultivée qu'en production.  Les raisons de cette évolution sont une rentabilité relativement plus faible, les sécheresses et les inondations, un accès insuffisant ou tardif aux intrants et aux crédits, et des prix bas et des marchés instables pour le maïs.  Des cultures telles que le millet, le sorgho, les fèves de soja, le tournesol et le manioc résistent mieux à la sécheresse que le maïs.  Cela a donné une base de nourriture plus large, notamment aux foyers ruraux.  L'infrastructure reste un obstacle important à une utilisation plus intensive de la terre pour les culture vivrières, y compris les haricots, le riz et le blé.  Une amélioration des routes, de l'approvisionnement en électricité et en eau et de l'éducation, entre autres, diversifierait davantage la base de production, y compris la gamme des cultures vivrières.

25. Un organisme de commercialisation des récoltes (CMA) doit être mis en place, qui achètera en dernier recours certaines cultures (en particulier celles qui ne sont pas desservies par le secteur privé, à un prix qui permettrait au moins aux agriculteurs d'amortir leurs frais de production) dans des zones périphériques.  Cette démarche vise à combler le vide laissé par les anciens offices de commercialisation agricole soutenus par le gouvernement, qui ont été liquidés lors du processus de libéralisation.  En outre, le CMA conservera une réserve alimentaire stratégique.  Un organe séparé est envisagé afin d'acquérir des intrants et les distribuer dans les zones visées.  L'Agence des réserves alimentaires n'a pas donné de bons résultats et elle sera donc progressivement éliminée.

26. Le taux de droit sur les importations de céréales, y compris le maïs, est de 5 pour cent;  les droits de douane sur les autres produits alimentaires s'échelonnent entre 5 et 25 pour cent.  Le taux maximal (25 pour cent) s'applique, entre autres, à certaines racines et certains tubercules et à la nourriture préparée.  Une consolidation à un taux plafond de 125 pour cent est applicable à la plupart de ces cultures.  Les tarifs concernant les engrais ont été réduits à zéro, dans le cadre des efforts du gouvernement visant à encourager l'expansion de l'agriculture.  Néanmoins, l'utilisation d'engrais reste faible, en partie à cause de difficultés financières et de retards dans la distribution.
b) Cultures d'exportation

27. Malgré le fort potentiel du secteur agricole, la contribution de ce dernier à la balance des paiements est restée faible.  Bien que la Zambie soit éloignée des grands marchés mondiaux, il lui est possible d'approvisionner certains marchés d'exportation régionaux avec des produits de grande valeur comme le paprika, le tagète, les fleurs coupées, les huiles essentielles, les épices, les champignons, l'huile de ricin, certaines variétés d'arachides, les haricots et les légumes.  La qualité de certains produits zambiens, en particulier les arachides, le tabac, le soja et le coton, est reconnue.  Plus récemment, le café et les produits de l'horticulture et de la floriculture se sont ajoutés à la liste.

28. Bien que les produits agricoles ne comptent encore que pour une part relativement petite du total des exportations zambiennes, il y a eu une augmentation importante de la valeur et de la diversité de ces produits.  Les principaux produits d'exportation sont les produits agricoles primaires et les produits de l'horticulture et de la floriculture.  Entre 1995 et 2001 (une mauvaise année pour la production), les exportations de produits agricoles non traditionnels sont passées de 43 à 122,1 millions de dollars.  La contribution du secteur agricole aux exportations non traditionnelles est donc passée de 23 pour cent en 1990 à 39 pour cent en 2001.  La petite croissance enregistrée dans le secteur agricole est due en grande partie aux exportations agricoles.
  La contribution la plus élevée en 1998, dernière année pour laquelle on dispose de données, venait du sucre (33,2 millions de dollars), des fleurs fraîches (32,8 millions de dollars), du coton fibre (22,5 millions de dollars), du tabac (17,7 millions de dollars) et des légumes frais (17,4 millions de dollars).  D'autres exportations agricoles importantes comprennent le café (arabica), les graines de coton non délintées (fuzzy), le paprika et le soja.  Certaines années, les exportations de maïs, de tourteaux de tagète, d'arachides et de semences ont représenté une valeur importante, mais les résultats de ces produits semblent irréguliers (tableau IV.3).  La production des cultures axées sur l'exportation est dominée par les agriculteurs à vocation commerciale, bien que les petits agriculteurs soient également des exportateurs occasionnels de cultures qui nécessitent peu d'investissement comme les arachides et le tabac.
Tableau IV.3

Exportations agricoles, 1995-1998

(Millions de dollars EU)

Produit
1995
1997
1998

Haricots
0,07
0,03
0,1

Café
3,4
8,5
8,8

Coton fibre
5,1
44,4
22,5

Doliques
..
0,2
0,02

Fleurs fraîches
9,5
15,2
32,8

Légumes frais
3,7
14,4
17,4

Graines de coton non délintées (fuzzy)
1,7
4,6
3,6

Arachides
0,4
1,0
0,8

Maïs
10,7
2,7
0,7

Tourteaux de tagète
4,0
6,0
0,5

Autres semences
2,2
0,7
0,02

Paprika
0,2
2,3
1,5

Riz
0,04
0,4
..

Coton non égrené
..
0,01
0.04

Sorgho
0,06
..
..

Soja
0,7
12,4
1,3

Sucre
30,0
26,4
33,2

Thé
0,08
0,4
0,5

Tabac
5,0
15,0
17,7

Blé
0,03
0,2
0,9

TOTAL
77,5
155,4
143,1

..
Données non disponibles ou pas d'exportations.

Source:
Renseignements fournis par les autorités zambiennes.

29. L'autorisation de la Zambie à bénéficier de la Loi des États-Unis sur la croissance et les potentialités de l'Afrique (AGOA) en décembre 2001 a déjà eu pour conséquence une augmentation de la production de coton, utilisé sur place ou exporté vers d'autres pays africains, qui peuvent faire usage du coton zambien tout en étant autorisés à bénéficier de la loi.  

30. Des tarifs douaniers relativement élevés sont appliqués aux cultures commerciales.  Le taux de droit maximal de 25 pour cent s'applique, entre autres, aux produis suivants:  fruits comestibles;  écorces d'agrumes et de melons;  café, thé, maté et épices;  certains légumes;  certains sucres et sucreries;  certaines boissons;  et produits du tabac.

c) Élevage

31. Le sous-secteur de l'élevage, constitué de bovins estimés à 2,5 millions de têtes en 2001, d'ovins, de caprins, de porcins et de volailles, consiste en des activités traditionnelles et commerciales.  Il contribue pour environ 35 pour cent à la production agricole nationale.  Certaines années, la Zambie a exporté de la viande bovine vers les pays voisins, en particulier la République démocratique du Congo.  Les exportations de produits animaux ont été de 1,4 million de dollars en 1995, 4,4 millions en 1999 et 3,1 millions en 2001.

32. La consommation de viande par habitant n'est que de 2,4 kg, soit environ la moitié de la moyenne africaine.  On estime la viande commercialisable à approximativement 380 millions de dollars, mais les ventes en boucherie ne représentent que 7 pour cent, dont 75 pour cent pour une valeur de quelque 25 millions de dollars.  Les prix à la consommation des produits de l'élevage en Zambie sont beaucoup plus élevés que dans d'autres pays de la SADC.  Ces différences de consommation s'expliquent en partie par un revenu par habitant plus faible, mais les prix élevés sont également un facteur essentiel.  Les prix plus élevés sont le résultat d'inefficacités dans la production et la chaîne de commercialisation.  On reconnaît que la Zambie possède un fort potentiel de production animale (dont la volaille), toutefois ce potentiel est sous-utilisé et la productivité est décrite comme médiocre.

33. Le sous-secteur est dominé par les activités traditionnelles, qui représentent respectivement 83 pour cent, 64 pour cent et 97 pour cent de la production de bovins, d'ovins et de caprins.  La production de volaille dans le secteur traditionnel était estimée à 17 millions de volatiles en 2001.  L'activité du secteur comprend l'importation de 1 million de poussins d'un jour des pays voisins et d'Europe, et l'exportation de 43 tonnes de viande de poulet, de 92 000 poussins d'un jour et de plus de 1 million d'œufs à couver.  Dans certains régions pauvres et isolées, l'élevage constitue le seul moyen d'obtenir des revenus et de subsister.  La composante traditionnelle du sous-secteur de l'élevage est caractérisée par des taux de mortalité élevés (plus de 15 pour cent dans certaines zones), de faibles taux de croissance et une efficacité de reproduction médiocre.  Les maladies du bétail se sont développées en 2001.

34. Le Département des productions et de la santé animales du Ministère responsable de l'agriculture est chargé de mettre en œuvre la politique nationale de l'élevage.  Sa tâche principale est de lutter contre les maladies d'importance nationale et d'encourager une production animale efficace.  Toutefois, l'apparition d'un certain nombre de maladies graves des bovins, tout particulièrement les complications de la maladie transmise par les tiques, la trypanosomiase, l'anthrax symptomatique et la septicémie hémorragique, constitue un obstacle à la production en réduisant la productivité et en causant une mortalité élevée.  En outre, à cause de la sécheresse, une grande partie du cheptel est mort au début des années 90.  Le gouvernement a en partie réussi à encourager le retour du nombre de bovins aux niveaux d'avant la sécheresse d'ici à 2005.  Le niveau de 2001 (environ 2,5 millions de têtes) était proche de celui de 1990 (2,7 millions), et le nombre d'ovins et de caprins était d'environ 1,2 million, contre 660 000 en 1995.  Cependant, la sécheresse de 2002 risque d'avoir considérablement contrecarré ces efforts.

35. Les tarifs imposés sur les importations d'animaux sont de l'ordre de 25 pour cent.  Le taux de droit maximal de 25 pour cent s'applique, entre autres, à la viande et aux abats comestibles et à certains produits d'origine animale, y compris leurs préparations.  Il n'y a aucune restriction quantitative mais des permis sont exigés pour des raisons d'hygiène et de sécurité. 

d) Pêche
36. Les activités de la pêche sont essentiellement le fait de pêcheurs artisanaux qui utilisent des bateaux sans moteur, des filets maillants de fond et des carrelets.  La production de poisson fluctue entre 70 000 et 80 000 tonnes d'espèces de fond et pélagiques et d'aquaculture.  Le commerce des poissons d'ornement a augmenté avec plus de 20 000 spécimens vivants de différentes espèces exportés en 2001.  La consommation de poisson par habitant en Zambie est en diminution en raison de la croissance rapide de la population.
37. L'intervention du gouvernement consiste à délivrer des permis de pêche pour ralentir la surexploitation des réserves de poissons
, à contrôler, surveiller et réglementer la pêche.  Le gouvernement favorise également le partenariat avec les parties prenantes dans la gestion des ressources halieutiques et fournit des services de vulgarisation aux pêcheurs, aux entreprises de transformation du poisson, aux entreprises de pêches et aux pisciculteurs.  Par l'intermédiaire du Département de la recherche halieutique, le gouvernement mène des recherches dans le domaine de la pêche et de l'aquaculture afin que des méthodes et des technologies adaptées soient élaborées et appliquées pour gérer et utiliser correctement les ressources halieutiques, et que la production de l'aquaculture augmente pour faire passer la consommation de poisson par habitant de 7,8 à 10 kg.  Grâce à la recherche, le gouvernement favorise aussi la réduction des pertes après la prise du poisson et l'assurance de la qualité des produits pour que les normes du marché international soient respectées
38. Les tarifs douaniers sur les importations de produits de la mer sont de l'ordre de 5 à 25 pour cent, avec une moyenne de 24,2 pour cent (inchangée depuis 1996).  La moyenne indique des tarifs relativement élevés sur ces produits (tableau AIV.1).  Les conserves de poisson sont soumises à un droit d'importation moyen de 22,2 pour cent.  Il n'y a aucune restriction quantitative, bien qu'un permis d'importation soit nécessaire pour des raisons sanitaires.

e) Sylviculture

39. Plus de 60 pour cent du territoire zambien est constitué de forêt, avec une surface estimée à environ 44,6 millions d'hectares recouverte de forêt.  On estime que les plantations forestières couvrent environ 60 000 hectares.  Les activités forestières fournissent du bois de sciage, des poteaux, du bois de mine, du bois de chauffage, des médicaments et de la nourriture.  L'industrie commerciale du bois comprend environ 32 scieries.  La Société zambienne des forêts et des industries forestières (ZAFFICO) gère environ 50 000 hectares de plantations de pins et d'eucalyptus sur la Copperbelt.  Toutes les scieries qui appartenaient auparavant à l'État ont été vendues à des sociétés privées.  La contribution de la sylviculture au PIB est d'environ 1 pour cent;  les exportations de produits forestiers ont fluctué (environ 1,4 million de dollars en 1995).

40. Les importations de produits forestiers et de bois sont assujetties à des tarifs de l'ordre de 25 pour cent, avec une moyenne de 14,3 pour cent (contre 14,8 pour cent en 1996).  Un certificat phytosanitaire est exigé pour toutes les importations de bois et de produits forestiers.  Les exportations de grumes sont interdites, sauf pour ce qui concerne le bois de sciage et les traverses de chemin de fer ne dépassant pas 10 cm d'épaisseur et percées aux deux extrémités.

3) Industries extractives et énergie

i) Industries extractives

a) Généralités

41. Les industries extractives, dominées par le cuivre, ont été la cause première du développement de la Zambie au cours de la période coloniale et après l'indépendance.  Au cours des années, l'économie nationale a développé un avantage comparatif dans l'extraction du cuivre et du cobalt.  Il y a également des gisements d'or, de zinc, de pierres gemmes, de charbon et de divers minéraux agro‑industriels.  L'activité de la grande industrie extractive concerne le cuivre, le cobalt et le charbon, tandis que celle de la petite industrie extractive concerne une diversité de pierres gemmes, dont l'émeraude, l'améthyste, l'aigue-marine, la tourmaline, le grenat et la citrine.  L'émeraude est la plus importante.  Cette riche diversité de ressources minérales donne au pays de grandes possibilités de trouver les ressources nécessaires au financement du développement.
42. On peut évaluer le rôle fondamental du secteur dans le développement de la Zambie grâce aux relations industrielles verticales qui existent entre ce secteur et d'autres.  Il assure les intrants indispensables à l'agriculture et aux produits agrochimiques, à la fabrication industrielle d'une grande diversité de produits comme les céramiques, à la fabrication de peinture, au secteur de l'électricité et fournit les matières premières essentielles à l'industrie du bâtiment.  Cependant, au cours des deux dernières décennies, la production de cuivre a régressé, en grande partie à cause de la diminution des minerais de cuivre et du peu de réinvestissement dans les nouvelles mines et les mines existantes.  La contribution du secteur aux recettes d'exportation est actuellement d'environ 70 pour cent (contre plus de 80 pour cent jusqu'au milieu des années 90);  elle compte pour quelque 6 pour cent du PIB réel.  Plus de 90 pour cent de la production minière de la  Zambie est exportée, principalement sous forme de produits raffinés.  La production minière a beaucoup baissé ces dernières années, de plus de 50 pour cent par rapport aux années 70 pour certains produits (tableau IV.4).
Tableau IV.4

Production minière, 1997-2000

1997
1998
1999
2000

I. MINERAIS MÉTALLIFÈRES





Cobalt (t)
4 064
7 264
4 247
3 538

Cuivre (t)
308 888
249 030
296 604
256 884

Or (kg)
226
209,52
79,15
0

Sélénium (kg)
16 749
12 742
6 829
0

Argent (kg)
7 219
936
6 077
0

II. PIERRES GEMMES





Améthyste (kg)
699 343
375 382
510 975
1 017 834

Béryl (kg)
1 527,06
779,99
4 271
890,40

Émeraude (kg)
508,54
488,28
444,74
369,28

Grenat (kg)
2 466,80
188,71
0,00
352,00

Tourmaline (kg)
9 040,28
0
0
60 833

III. MINÉRAUX COMBUSTIBLES





Charbon (t)
164 443
185 717
127 854
88 578

Source:
Renseignements fournis par les autorités zambiennes.

43. Un certain nombre de facteurs influencent les résultats de l'industrie extractive zambienne, dont certains sont exogènes.  La demande de cuivre est sensible aux niveaux de production des grandes entreprises industrielles qui l'utilisent comme intrant;  elle dépend donc, dans une très large mesure, de la solidité et de la durée de la reprise mondiale.  De plus, les coûts de production mondiaux vont probablement baisser sensiblement par rapport à ces dernières années à cause des innovations technologiques.  La Zambie reste toutefois parmi les producteurs dont les coûts sont les plus élevés, conséquence, entre autres, des frais indirects importants et de paiements élevés au titre du service de la dette.
 

44. Le Ministère des mines et de la mise en valeur des ressources minérales est chargé d'élaborer et d'appliquer la politique d'exploitation des ressources minières.  Par l'intermédiaire de ses départements techniques, à savoir le Département des levés géologiques, le Département de l'exploitation minière et le Département de la sécurité minière, il encourage l'investissement dans le secteur;  il met en place et maintient un système intégré d'information (sur le secteur) qu'il tient à la disposition du public, y compris des investisseurs potentiels;  il fait respecter la législation relative au secteur;  il favorise la recherche afin accroître la base des connaissances et d'intensifier les progrès technologiques;  et il contrôle l'activité sismique afin de faciliter une intervention appropriée.
45. En 1995, le gouvernement a mis en place une politique minière visant à assurer le développement d'une industrie autonome basée sur les ressources minérales.
  La politique, exposée dans la Loi sur les mines et les ressources minérales de 1995, est conçue pour encourager l'investissement privé dans le secteur minier.  Les principaux objectifs de la politique minière zambienne sont les suivants:


-
faire du secteur privé le principal exploitant du secteur (grâce à la privatisation des entreprises publiques) et en encourager l'initiative dans le développement de nouvelles mines afin d'accroître et de diversifier la production et l'exportation de minéraux et de produits à base de minéraux;  


-
encourager le développement de la petite industrie extractive;  


-
encourager le développement de l'extraction des pierres gemmes;


-
encourager l'exploration et l'exploitation de minéraux industriels et énergétiques;  et


-
encourager la transformation locale des matières premières minérales.

46. La loi vise à garantir un environnement stable et propice à l'investissement privé.  Les principales mesures d'encouragement sont les suivantes:  le titulaire d'un droit d'extraction minière peut être exempté de droits de douane et d'accise sur l'ensemble des machines et de l'outillage (y compris les véhicules automobiles spécialisés) nécessaires à la prospection ou aux activités minières;  l'impôt sur les sociétés a été ramené de 30 à 25 pour cent pour les sociétés cotées à la bourse de Lusaka;  et tous les biens d'équipement sont exonérés de TVA.  Les investisseurs peuvent conclure des accords avec le gouvernement à des conditions favorables pour leurs activités.  Le gouvernement a également accordé certains abattements fiscaux aux sociétés minières afin de mettre sur un plan d'égalité les entreprises plus petites qui ont investi plus tôt et les sociétés plus importantes qui sont arrivées dans le cadre des efforts de privatisation.

47. Il n'existe à peu près aucune restriction concernant les activités extractives, y compris l'exploration, la production, l'importation, l'exportation et la commercialisation;  les sociétés minières commercialisent leurs propres produits minéraux.  Cependant, tous les droits liés aux activités du secteur sont attribués au Président en qualité de représentant de la République de Zambie.  Les baux miniers sont transférés de l'État grâce à la délivrance de droits d'exploitation, qui comprennent des licences d'exploration, des licences d'exploitation, des licences d'extraction de pierres gemmes, des licences de conservation, des permis de prospection, des droits d'exploitation artisanale, des licences d'exploitation pour les grandes entreprises et des licences d'exploitation pour les petites entreprises.  Les droits d'exploitation délivrés par le Ministère des mines aux sociétés de droit zambien et aux particuliers qui se lancent dans le secteur minier sont fonction du type d'activité.  Au titre des dispositions de l'article 75 de la Loi de 1995, la nécessité de conserver et de protéger l'environnement doit être prise en compte lorsque ces droits sont accordés.
48. Afin de relancer le secteur minier et de le rendre viable, le gouvernement a décidé de mettre en œuvre un programme de restructuration visant à encourager le développement piloté par le secteur privé.  Avec une industrie extractive emmenée par le secteur privé, on espère que le secteur sera le fer de lance des efforts en faveur de la croissance économique et de la lutte contre la pauvreté.  On s'attendait à ce que la privatisation totale et l'utilisation de procédés d'extraction améliorés stabilisent au moins la production aux niveaux actuels en fournissant des solutions à quelques-uns des grands problèmes du secteur, dont la restructuration financière et la réhabilitation des mines, les structures coûteuses et (indirectement) la chute des prix des métaux, qui ont eu un effet négatif sur les résultats de l'industrie cette dernière décennie.

49. L'exploitation des mines de cuivre de Zambie était dirigée par la Société zambienne des mines de cuivre réunies (ZCCM) qui était le principal producteur minier du pays.  Pendant de nombreuses années, cette société a appartenu majoritairement à l'État (60,3 pour cent), la Société anglo-américaine (AAC) d'Afrique du Sud détenant une part de 27 pour cent.  La plupart des actifs de la ZCCM ont été privatisés en mars 2000;  ils sont actuellement aux mains de plusieurs sociétés privées dont la plus importante est la Société anglo-américaine.  Avec l'achèvement de la privatisation de la ZCCM, il n'y a plus d'entreprises publiques dans ce secteur en Zambie.  De plus, le gouvernement ne réserve aucune activité d'extraction et de transformation aux entreprises publiques.

50. Fin 2001, l'horizon du secteur minier s'est obscurci de manière inattendue avec la décision de la Société anglo-américaine de ne pas accorder le financement supplémentaire requis pour les mines de cuivre de Konkola.  Comme le gouvernement escomptait que la privatisation de ces mines redresserait le secteur en déclin, cet événement a créé un problème et un obstacle sérieux et confirmé qu'il était important de moins dépendre du cuivre.  Dans son discours de présentation du budget 2002, le gouvernement a réitéré son intention de diversifier le plus rapidement possible l'économie en général et les industries extractives en particulier.

51. Les droits de douane sur les importations de minéraux vont de zéro à 25 pour cent, avec une moyenne pour le secteur de 8,2 pour cent.  Les industries extractives constituent les activités les moins protégées par des droits de douane de l'économie zambienne.  Toutefois, les produits issus, entre autres, de l'extraction du charbon, de la production de pétrole brut et de gaz naturel et de l'extraction du sel sont passibles de taux de droits relativement élevés (tableau AIV.1).

b) Cuivre et cobalt

52. La Zambie se range parmi les premières nations du monde en termes de réserves de cuivre.  La production de cuivre a chuté d'une moyenne annuelle de près de 700 000 tonnes dans les années 70 à moins de 300 000 tonnes ces dernières années;  la production a été de 256 884 tonnes en 2000 (tableau IV.4).  Le retrait de la Société anglo-américaine n'a provoqué la fermeture d'aucune société minière en place.  De nouveaux investissements dans plusieurs des mines récemment privatisées annoncent donc une production accrue.  Toutefois, les tendances des prix mondiaux du cuivre affiné, mis à part les volumes de production, ont beaucoup compté dans la baisse des recettes du pays.  Les prix du cuivre ont baissé de 44 pour cent depuis le milieu de l'année 1997 au début de la crise économique asiatique.

53. Le cobalt est un sous-produit du cuivre en Zambie, qui se plaçait au deuxième rang des producteurs mondiaux de cobalt en 1992, mais est descendue à la sixième place en 2000.  La production de cobalt a été de 3 538 tonnes en 2000, contre 4 247 tonnes un an plus tôt.  Les exportations de cuivre et de cobalt accusent une tendance à la baisse depuis quelques années (tableau IV.5);  elles représentaient environ 96 pour cent du total des exportations de marchandises en 1970, 82 pour cent en 1995, et environ les deux tiers ces dernières années (chapitre I 1)).  On s'attend à ce que la production mondiale de cobalt continue à augmenter à un rythme plus rapide que la demande, de sorte que les prix pourraient encore baisser.  

Tableau IV.5

Recettes brutes dans le secteur des métaux, 1996-2000

(Millions de dollars EU)


Cuivre
Cobalt

1996
578,6
182,3

1997
800,4
161,0

1998
533,9
99,6

1999
408,7
41,5

2000
458,5
52,3

Source:
ZCCM, Bwana Mkubwa Mining Limited, Roan Antelope Mining Corporation of Zambia PLC et Bank of Zambia, cités dans les Macroeconomic Indicators du Ministère des finances et du développement économique, septembre 2001, page 15.

54. Les droits de douane sur les importations de cuivre et d'articles en cuivre vont de 15 à 25 pour cent, avec une moyenne de 16,3 pour cent.  Ils sont en moyenne de 13,7 pour cent sur le plomb et les articles en plomb, et de 9 pour cent sur le zinc et les articles en zinc.

c) Autres produits

55. La Zambie possède de grands gisements de pierres gemmes qui, selon les autorités, ont souvent été extraites illégalement et passées en contrebande hors du pays.  Parmi les pierres gemmes qu'on trouve en Zambie en quantités commerciales figurent l'émeraude, l'améthyste, l'aigue-marine, le béryl, le grenat et la tourmaline.  Il existe également des gisements d'or, d'argent, de sélénium, de minerai de fer et de manganèse en Zambie.  La production de certains de ces minéraux s'est arrêtée ces dernières années, par exemple le plomb et le zinc en 1995, l'aigue-marine en 1997, et l'or, l'argent et le sélénium en 2000.

56. Le sous-secteur des pierres gemmes offre une grande possibilité de stimuler le développement rural, car la plupart des gisements de pierres gemmes et d'autres minéraux accessibles à la petite industrie extractive sont situés dans les zones rurales.   Cependant, le sous-secteur connaît de graves difficultés car il manque des facilités de crédit adaptées et des compétences d'évaluation requises et se trouve dans des zones où l'infrastructure est la moins développée.  Le trafic démesuré de pierres gemmes en l'absence d'un marché organisé lui a également été très préjudiciable.

57. Avec l'aide de partenaires, le gouvernement a mis en place des mécanismes susceptibles de contribuer au développement de la petite industrie extractive.  En effet, le Programme de diversification du secteur minier (MSDP), un projet de 30 millions d'euros financé par l'UE au titre de son précédent programme SYSMIN (Facilité de financement spéciale pour les produits miniers), a pour but de financer des services de consultation avant la phase de production (par exemple l'exploration géologique, les études de faisabilité, la mise en place de plans d'entreprises minières), et de fournir des crédits aux petits projets.  Le programme fournira également une assistance et des compétences aux exploitants de mines afin de constituer des coentreprises.

58. On espère que, grâce au MSDP et à d'autres mesures mises en place par le Ministère des mines et de la mise en valeur des ressources minérales comme la décentralisation des services professionnels et techniques, la petite industrie extractive pourra se développer de manière importante et contribuer à terme au développement global de l'économie du pays.  Parmi les aspects de l'impact du développement général de la petite industrie extractive, on citera:  la création de zones de développement dans des régions rurales grâce à l'apparition de communautés de mineurs;  la fourniture d'intrants agricoles indispensables (par exemple la chaux pour les zones agricoles);  un soutien à l'industrie artisanale lié à la fabrication de céramiques et de briques;  et une demande accrue de main-d'œuvre qualifiée et de machines et outillage d'extraction essentiels.

59. Le charbon a représenté la plus grande valeur ajoutée dans cette catégorie de produits.  L'entreprise Maamba Collieries Limited (MCL) exploite la seule mine de charbon de Zambie et emploie 350 personnes.  La production de charbon varie selon les années mais elle a subi une baisse sur huit ans:  elle a été de 88 578 tonnes en 2000, contre 104 647 tonnes en 2001, 127 854 tonnes en 1999 et 328 568 tonnes en 1993.  L'entreprise Maamba n'exporte pas de charbon parce que la production totale est inférieure à la demande du marché intérieur.  Les importations de charbon sont soumises à un droit uniforme de 15 pour cent.

ii) Énergie

60. Excepté pour le pétrole, qui est totalement importé, la Zambie est richement pourvue de nombreuses sources d'énergie, en particulier les terres boisées et les forêts pour le bois et le combustible, l'énergie hydraulique, le charbon et les sources d'énergie nouvelles et renouvelables.  Les terres boisées et les forêts couvrent plus de 60 pour cent de la surface du pays;  le matériel sur pied équivaut à 4,3 millions de tonnes de bois, ce qui fournit 70 pour cent des besoins nationaux en énergie.  Le charbon de bois est produit de manière informelle.  Le potentiel des ressources en hydroélectricité est estimé à 6 999 MW, bien que la puissance installée ne soit que de 1 715,5 MW, ce qui représente environ 14 pour cent d'utilisation totale de l'énergie totale.  Les centrales hydroélectriques représentent 92 pour cent de la puissance installée et 99 pour cent de la production d'électricité.

61. Depuis l'examen des politiques commerciale de la Zambie en 1996, il y a eu peu de changements stratégiques dans la première politique énergétique nationale, élaborée en 1994.  Une Loi sur la réglementation du secteur énergétique, entrée en vigueur en 1995, a largement déréglementé le secteur de l'énergie, surtout après la liquidation de la ZIMCO, conglomérat d'État qui dominait également le sous-secteur de l'énergie.  Au titre de cette loi, un Conseil de réglementation du secteur énergétique (ERB) a été créé en 1997.  Le rôle de l'ERB est, d'une manière générale, d'équilibrer les besoins d'une entreprise avec ceux des consommateurs, de faire en sorte que les sociétés productrices d'énergie obtiennent un taux de rentabilité raisonnable de leurs investissements et que les consommateurs reçoivent un service de bonne qualité.
  À la suite de la décision du gouvernement de libéraliser les prix à la pompe des produits pétroliers, le rôle de l'ERB dans la réglementation des prix des produits, qui était d'approuver les prix avant la mise en œuvre, a changé pour un rôle de contrôle a posteriori des prix du pétrole.  L'ERB est financé grâce aux droits de licence et à des dons du gouvernement et de partenaires internationaux comme les organismes d'aide.  Les responsabilités de l'ERB couvrent les trois domaines du secteur énergétique zambien, à savoir l'électricité, le pétrole et les autres formes d'énergie.

62. Dans le domaine de l'énergie, les principaux objectifs de la Zambie consistent à favoriser le meilleur approvisionnement et la meilleure utilisation possible, en particulier en ce qui concerne les sources d'énergie locale;  à faciliter le développement socio-économique du pays et la préservation d'un environnement sûr et sain;  et à éviter les fluctuations importantes de prix tout en garantissant un service minimal aux personnes incapables de payer le plein prix ainsi qu'une rentabilité réelle des investissements grâce à un mécanisme de tarification simple et transparent.  S'agissant des produits pétroliers, la formule d'établissement des prix tient compte des coûts liés à l'approvisionnement, à la distribution et à la commercialisation.  La tarification de l'électricité repose sur les coûts pertinents et prend en compte les coûts d'exploitation et de remplacement ainsi que les mesures visant à encourager l'efficience, la fiabilité, la sécurité et le respect des normes environnementales.  En principe, les sociétés peuvent fixer librement le prix de l'énergie.  Toutefois, le Conseil peut demander à ce que les décisions concernant les prix soient justifiées s'il le juge nécessaire, essentiellement pour garantir une équité vis-à-vis des consommateurs.

63. La structure actuelle de l'industrie électrique se compose de quatre compagnies d'électricité, à savoir la Société zambienne d'approvisionnement en électricité (ZESCO), la CEC, la KNBC et la LPHC.  La ZESCO est une compagnie d'État intégrée verticalement qui produit, transporte, distribue et vend de l'énergie aux consommateurs (au détail).  Elle fournit également de l'énergie en gros à la CEC et au marché d'exportation.  La CEC, une société privée, possède une partie du réseau de transport et de distribution sur la Copperbelt.  Elle achète l'énergie en gros à la ZESCO et la livre aux mines.  La KNBC est une entreprise publique de production et, jusqu'à il y a peu, était gérée par la ZESCO sous forme d'une location à bail.  La LHPC possède deux centrales hydroélectriques relativement petites à Mulungushi et à Lunsemfwa dans la province centrale.

64. La ZESCO possède et exploite la centrale électrique de Kafue Gorge, la centrale de Victoria Falls et la majorité des réseaux de transport et de distribution de Zambie.  Elle exploite également quatre petites centrales hydroélectriques dans le nord-est du pays, dans des zones actuellement hors d'atteinte du réseau principal.  Elle entreprend actuellement un projet de réhabilitation de 210 millions de dollars EU destiné à moderniser l'infrastructure de production, de transport et de distribution.  Ce projet est financé par un certain nombre d'organismes financiers et par des donateurs sous la conduite de la Banque mondiale.

65. Les actionnaires de la CEC comprennent une société britannique, une société des États-Unis, le gouvernement zambien et une équipe de gestion zambienne.  La CEC reçoit l'énergie de la ZESCO en deux points de ravitaillement en gros, et de la République démocratique du Congo en un point.  Elle possède et exploite également 80 MW de production de réserve par turbine à gaz à des endroits stratégiques.  Elle regroupe ces sources d'énergie en énergie régulière qu'elle transporte grâce à son centre de commande et à son système de transmission régulière de manière à assurer une plus grande sécurité d'approvisionnement aux mines de cuivre.  De plus, son réseau sert à distribuer de l'électricité au détail aux consommateurs de la ZESCO dans la province de Copperbelt.

66. La KNBC exploite la centrale électrique de 600 MW de Kariba North Bank.  En 1999, le gouvernement a ordonné la séparation de la KNBC et de la ZESCO.  Cette centrale est également en cours de réhabilitation.

67. Les installations de Mulungushi et de Lunsemfwa étaient, jusqu'à récemment, détenues par la ZCCM.  L'infrastructure comprend les centrales électriques de Mulungushi et de Lunsemfwa situées à l'est de Kabwe, les lignes de transport dans Kabwe et un petit système de distribution qui alimente deux charges industrielles et quelques municipalités à l'intérieur de Kabwe.  Un investisseur privé et l'équipe de gestion ont acquis depuis ces centrales électriques pour constituer la LHPC.  La vente à la ZESCO de l'infrastructure de réseau dépendant des installations de Mulungushi et de Lunsemfwa est actuellement en cours de négociation.

68. Dans une tentative pour améliorer l'efficacité du réseau électrique et d'en permettre l'accès à la majorité des habitants, et afin d'encourager l'investissement du secteur privé et la concurrence, l'ERB, au nom du gouvernement, a réalisé une étude sur la meilleure façon de restructurer le réseau.  Le résultat de cette étude est en attente d'une décision gouvernementale.

69. Les sécheresses affectent la production électrique zambienne et la consommation domestique et ont des conséquences commerciales.  Selon le niveau des réservoirs, la Zambie exporte de l'électricité ou en importe pour la réexporter vers les pays voisins.  Ces dernières années, l'Afrique du Sud a pris la place du Zimbabwe comme destination principale.  Les autres destinations sont la Namibie, le Botswana, la Tanzanie et la République démocratique du Congo.  La valeur des exportations d'électricité a reculé de 25,2 millions de dollars en 1995 à 5 millions de dollars en 1999 avant d'augmenter à 7,4 millions de dollars en 2000 et à 9,3 millions de dollars en 2001.  Le ralentissement de l'économie zimbabwéenne a été joué un rôle important dans les exportations d'électricité de la Zambie.  L'électricité, le gaz et l'eau ont représenté 3,4 pour cent du PIB en 2001.  Le droit de douane sur les importations d'électricité est de 15 pour cent.

70. La charge d'alimentation de l'industrie pétrolière représente environ 10 pour cent de l'ensemble des importations de marchandises.  La Société nationale des pétroles zambiens (ZNOC), qui était chargée des achats de matières premières et des arrangements de crédit-bail, a été liquidée.  Les sociétés de commercialisation du pétrole du secteur privé sont libres de fixer leurs prix à la pompe dans le cadre d'une formule de fixation des prix en accord avec le Conseil de réglementation du secteur énergétique.  Le pipeline TAZAMA (1 710 km) facilite l'importation de la charge qui alimente la Société de raffinage de pétrole INDENI, entreprise d'État chargée de raffiner le pétrole brut importé.  Le pipeline TAZAMA et la raffinerie INDENI emploient 800 personnes.  Le pétrole brut importé est soumis à un droit de douane de 5 pour cent;  les taux prélevés sur les produits pétroliers  vont de 5 à 25 pour cent.  Il existe un droit d'accise de 45 pour cent sur le carburant diesel et l'essence ainsi qu'un prélèvement de 15 pour cent sur le fioul.  En 2002, toutefois, afin d'aider les secteurs agricole et minier, le gouvernement a ramené le droit d'accise sur le carburant diesel de 30 à 15 pour cent.

4) Secteur manufacturier

71. Le secteur manufacturier représente environ 18 pour cent du PIB réel et emploie environ 11 pour cent de la population active.  La valeur ajoutée réelle a augmenté de 5,8 pour cent entre 2000 et 2001.  Le secteur manufacturier est considéré comme un lien essentiel avec les secteurs primaires car il ajoute de la valeur aux produit primaires produits localement.

72. À la suite de la liquidation en 1995 de la Société minière et industrielle de Zambie (ZIMCO), la principale entreprise d'État qui contrôlait le secteur manufacturier en Zambie, et de la libéralisation du secteur (y compris la privatisation d'autres sociétés manufacturières d'État)
, l'investissement du secteur privé a aidé à enrayer la baisse enregistrée au cours de la première moitié des années 90.  L'emploi a également commencé à remonter à la suite de l'ajustement des entreprises à la réforme de libéralisation.
  Néanmoins, le secteur reste dominé par les petites industries qui produisent surtout pour le marché intérieur.

73. Les sous-secteurs de l'alimentation, des boissons et du tabac représentent environ 60 pour cent de la production manufacturière totale.  Les autres sous-secteurs clés sont le textile et les articles en cuir, le bois et les produits du bois, et les produits chimiques, le caoutchouc et les matières plastiques.  En moyenne, ces activités représentent plus de 90 pour cent de la production manufacturière.  Les exportations de textiles (principalement les fils de coton) sont passées de 35 millions de dollars en 1995 à 50,6 millions de dollars en 1997, avant de retomber à 36 millions de dollars en 2000.

74. Les différences de taux de change avec les pays voisins et la contrebande causent de graves difficultés au secteur manufacturier zambien.  Le développement de ce dernier est encore retardé par des coûts de production élevés (énergie, transports et services de télécommunication), les taux d'intérêt sur les prêts, les pénuries d'énergie dues à la sécheresse, une faible productivité due à un manque de qualification et à une mauvaise utilisation des capacités, une qualité médiocre des produits, une faible demande intérieure, des troubles civils dans le pays et le déclin des industries extractives.

75. Les politiques du gouvernement dans le secteur ont été relativement constantes.  Elles visent à améliorer la productivité et à soutenir la croissance, à diversifier la production et à intégrer davantage le secteur manufacturier dans l'économie nationale, à créer des emplois productifs et à favoriser les industries rurales.  Dans le cadre de la présentation de son budget de 2002, le gouvernement a annoncé sa décision d'accorder une subvention pour relancer Nitrogen Chemicals of Zambia (NCZ).  La subvention a pour objet de fournir un fonds de roulement pour relancer la production d'engrais et d'explosifs destinés à l'agriculture et aux industries extractives, restructurer la société et inverser le déclin de la ville de Kafue.  Le gouvernement est également en train de revitaliser les activités de Kafue Textiles of Zambia (KTZ), en s'appuyant sur son expérience concernant NCZ.  Il est prévu de privatiser les deux sociétés.

76. Divers programmes d'encouragement (par exemple des avantages fiscaux et douaniers) sont en place pour encourager le secteur manufacturier (chapitre III 3) iv) et 4) i)).  Une Loi sur les zones industrielles travaillant pour l'exportation a été adoptée en 2001, et des fonctionnaires d'État travaillent sur ses modalités d'application.  Aucune zone industrielle travaillant pour l'exportation n'a encore été créée.  La pleine mise en application de la loi devrait encourager l'investissement dans les sociétés manufacturières zambiennes tournées vers l'exportation.

77. Il n'existe aucune restriction quantitative pour les importations de produits manufacturés.  Le gouvernement continue à rationaliser la structure tarifaire.  Au cours de la présentation du budget de 2002, on a annoncé une initiative visant à changer le classement et la catégorie de certains intrants utilisés dans le secteur manufacturier en vue d'abaisser les taux de droit;  il existe des propositions visant à créer une commission de révision tarifaire dans ce but.  Le droit d'importation moyen sur les produits manufacturés est de 13,2 pour cent (contre 13,5 pour cent en 1996), avec un écart type de 9,5 pour cent (tableau AIV.1).  Toutefois, l'existence d'une progressivité des droits négative n'encourage pas la production de produits semi-finis (chapitre III 2) iii) a)).

5) Services

78. Il y a dix ans, une grande partie du secteur des services était dominée par des entreprises publiques, mais presque toutes ont été liquidées ou privatisées (chapitre III 4) iii)).  À cela s'est ajoutée la libéralisation du secteur des services, avec en particulier la suppression des obstacles en matière d'administration et de gestion.  Le secteur représente près de 60 pour cent du PIB réel mais comprend principalement des services administratifs fournis par des organismes publics et des activités commerciales.  La Zambie est importateur net de services.

79. Au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), la Zambie a consolidé, sans limitation concernant l'accès au marché et le traitement national, des mesures touchant la consommation à l'étranger, la fourniture transfrontières et la présence commerciale pour:  les services comptables, les services médicaux et dentaires, les services des accoucheuses, infirmières et physiothérapeutes et du personnel paramédical;  les services d'essais et d'analyses techniques;  les services annexes à l'industrie extractive et à la prospection;  les services de construction et services d'ingénierie connexes;  les services hospitaliers;  les autres services de santé humaine;  et les services relatifs au tourisme et aux voyages.  Ces engagements excluent les mesures concernant la présence de personnes physiques étrangères sauf lorsque l'entrée et le séjour temporaire de ces personnes sont liés à des activités de gestion ou à des tâches d'expert se rapportant à la réalisation de capitaux étrangers.

80. La Zambie travaille sur la présentation de ses objectifs initiaux de négociation, au titre du programme de travail de Doha.  Le retard est dû à des renseignements insuffisants sur le secteur des services et aux difficultés qui en découlent pour identifier et articuler la position de la Zambie.  Le gouvernement prévoyait un atelier de travail en août 2002 pour sensibiliser les parties prenantes du pays à l'OMC en général, et aux dispositions et obligations de l'AGCS en particulier.  Un groupe de travail national comprenant des organismes gouvernementaux et privés compétents est actuellement également mis en place pour faciliter la mise en œuvre des obligations de la Zambie au titre de l'OMC.

81. La Zambie prend également part à une initiative régionale au titre de la SADC sur un plan d'action concernant les négociations sur les services.  Pour la région, six sous-secteurs prioritaires ont été identifiés:  le tourisme, les transports, les communications, l'énergie, les services financiers et la construction.  Un inventaire des mesures affectant le commerce des services conformément aux articles VI, XVI et XVII de l'AGCS a été dressé à partir de la base de données CNUCED-MAST, afin d'aider les pays de la SADC à identifier les domaines pouvant faire l'objet d'une libéralisation et d'une harmonisation au niveau régional.  Les membres de la SADC sont convenus d'élaborer un cadre juridique commun pour la conduite du commerce des services entre eux (dans des domaines ayant un rapport avec l'AGCS).  Un projet d'annexe au Protocole commercial de la SADC a été distribué à tous les États membres pour analyse et observations avant la présentation à la prochaine réunion ministérielle pour approbation.  L'annexe s'appuie sur l'AGCS.  Des outils et des experts appropriés ont été identifiés afin d'élaborer les listes pour les négociations.

ii) Télécommunications

82. Avec une capacité installée de 139 000 téléphones sur le réseau commuté de téléphone public, 13 000 lignes sur le radiotéléphone rural et 110 000 abonnés au téléphone mobile, la densité de la Zambie n'est que de 1,8, c'est-à-dire moins de deux téléphones pour 100 habitants.  L'accès aux services Internet reste très faible avec seulement environ 5 000 utilisateurs à la fin de 2001.  La période d'attente pour une ligne de téléphone a considérablement diminué et les autorités l'estiment à seulement trois semaines au milieu de l'année 2002.
83. La Loi sur les télécommunications de 1994  (chapitre 469 du Recueil des lois de Zambie) réglemente les services de télécommunication en Zambie.  Au titre de cette loi, le Ministère des transports et des communications élabore la politique concernant ce sous-secteur.  La loi a eu pour effet de scinder l'ancien monopole d'État, la Société des postes et télécommunications, pour créer la Société zambienne des télécommunications (ZAMTEL) chargée du service téléphonique, du service télex et du service de télécopie, et le Service des postes (ZAMPOST).  La ZAMTEL a perdu la plupart de ses droits monopolistiques;  les services de télécommunication de base sont en principe ouverts à la concurrence, pourvu que l'exploitant soit d'envergure nationale.  La ZAMTEL est mise en vente et devrait être privatisée;  le gouvernement cherche un partenaire stratégique pour ZAMTEL.  La politique de libéralisation et de privatisation vise, entre autres, à permettre la participation de nouveaux venus, locaux et étrangers, dans l'industrie.

84. La Loi sur les télécommunications a institué un Office des communications qui sert de secrétariat à un Conseil d'administration constitué de représentants des secteurs public et privé.  Le Conseil d'administration applique la politique des télécommunications du gouvernement;  il délivre également des licences.  ZAMTEL possède des licences pour toute la gamme des services de télécommunications;  trois fournisseurs de téléphones mobiles et six fournisseurs d'accès à Internet possèdent également des licences.  Il n'y a aucune limite au nombre de fournisseurs.

85. Les tarifs des services de télécommunication fixe sont établis par ZAMTEL avec l'approbation du Conseil d'administration.  ZAMTEL, qui jouit d'un monopole de fait pour les services de téléphone fixe, utilise une formule de prix convenus qui repose sur le principe de la péréquation des tarifs.
  L'interconnexion et ses tarifs sont négociés entre ZAMTEL et les opérateurs cellulaires. Chaque fournisseur est libre de fixer ses prix pour les services de téléphone mobile;  la concurrence est la norme.

86. Il existe trois types de licences pour les services de télécommunication:


a)
la licence qui exige des fournisseurs qu'ils installent, possèdent et exploitent des infrastructures de télécommunications destinées à fournir des services locaux, des réseaux nationaux longue distance sans fil et câblés, des services ruraux et urbains aux zones subéconomiques et des installations de réseaux intégrés;


b)
la licence qui n'exige pas des fournisseurs qu'ils soient propriétaires des installations publiques de télécommunication en réseau.  Les fournisseurs pourront offrir leurs services en utilisant les infrastructures d'un ou de plusieurs fournisseurs figurant dans la catégorie a) ci-dessus.  Ces services comprennent, entre autres, la téléphonie vocale de base, la transmission de données, les installations de réseau à usage privé, les services Internet et les services d'achat;  et


c)
la licence qui exige que les fournisseurs soient propriétaires des infrastructures concernant les services cellulaires mobiles et de radiorecherche.

87. Les services postaux sont sous la responsabilité de l'entreprise d'État ZAMPOST.  Ce sous‑secteur a également été libéralisé;  toutes les activités de la poste sont ouvertes à la concurrence.

iii) Transports

88. La Zambie étant un état sans littoral, la situation du transport intérieur prend une importance particulière. En Zambie, le coût du transport représente 60 pour cent à 70 pour cent du coût de production des marchandises et des produits de base, une proportion élevée comparé aux autres pays de la sous-région;  cela nuit à la compétitivité des exportations zambiennes.
  Entre 1994 et 2001, la contribution des services de transport au PIB a été en moyenne de 3,2 pour cent en termes réels.
89. La Zambie possède un système de transports ferroviaires, routiers, aériens et fluviaux.  Les transports aériens et routiers sont assurés en grande partie par des exploitants privés. Ces derniers sont regroupés en associations telles que l'Association des taxis et des transports (UTTA), l'Association des camionneurs (TAZA) et la Fédération des transports routiers.  Dans le cadre des réglementations instituées par le gouvernement pour protéger les consommateurs, ces associations fixent des prix qui protègent les intérêts de leurs membres.  Le transport international a attiré des sociétés étrangères depuis la libéralisation de ces activités;  la plupart de ces sociétés ont des intérêts dans d'autres pays de la région d'Afrique australe et sont venues en Zambie dans le cadre de leurs opérations régionales.
90. Dans sa nouvelle politique des transports de 2002, le gouvernement a reconnu des insuffisances dans toutes les branches du réseau de transport du pays.
  En particulier, il a identifié la forte demande actuelle en pétrole et en carburant diesel du secteur des transports, les conséquences des mauvaises infrastructures routières sur le secteur minier, l'effet négatif du manque de voies d'accès satisfaisantes sur le développement de l'agriculture, et la nécessité d'améliorer les transports en prévision d'un développement du tourisme et du commerce qui pourrait naître des engagements pris dans des organisations régionales.  L'un des nouveaux aspects de cette politique des transports a été de transformer le handicap que constituait la position géographique de la Zambie en un atout.  Cela signifie faire de sa position enclavée et pourtant centrale en Afrique australe un centre pour les échanges commerciaux qui devraient connaître une expansion entre les pays de la région.
91. Les voies ferrées représentent un pourcentage important des transports dus au commerce extérieur.  Le transport ferroviaire est le monopole de deux sociétés, les Chemins de fer zambiens (ZR) et l'Administration tanzano-zambienne des chemins de fer (TAZARA), qui forment ensemble le réseau ferroviaire, principalement installé pour les activités minières et l'exportation de produits minéraux.  Le système ferroviaire zambien a principalement souffert de deux contraintes opérationnelles:  de tout temps, un mauvais entretien des voies pour ce qui est des ZR, et la difficulté à disposer de locomotives et de wagons de grandes lignes pour la TAZARA.  Ces problèmes ont considérablement amoindri la capacité à fournir les services et par conséquent l'aptitude des compagnies à attirer le trafic.  Les chemins de fer ont subi d'importantes pertes financières, et le gouvernement est conscient des améliorations importantes à leur apporter.  Il cherche actuellement un concessionnaire privé pour exploiter les ZR.

92. Le réseau routier dessert les régions éloignées que les autres modes de transport ne peuvent pas atteindre.  La Zambie a un réseau routier classé d'environ 37 000 km, dont 6 476 sont revêtus de bitume et en dur selon la norme "Classe I".  Il existe en outre 30 000 km de routes, pistes et sentiers locaux.  Une grande partie du réseau routier a été construit avant 1975 et s'est dégradé faute d'entretien.
  Toutefois, après 1994, le gouvernement a créé un Bureau national du réseau routier ainsi qu'une taxe sur les carburants, dont les recettes sont utilisées pour l'entretien des routes.  Actuellement, environ 35 pour cent du réseau routier est entretenu.  En outre, il existe un Programme d'investissement du secteur routier (RoadSIP), soutenu par des donateurs, pour la réhabilitation et la construction de routes.  Une partie des avantages procurés par l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) est utilisée pour les routes rurales.

93. Les entrepreneurs privés détiennent presque 70 pour cent du marché du camionnage.  Contract Haulage Limited, entreprise d'État, opère en concurrence avec des entreprises de camionnage privées;  elle doit faire l'objet d'une privatisation.  Le camionnage (connu en Zambie sous le nom de véhicules de service public) est soumis à une licence délivrée par le Département des transports routiers (DRT) du Ministère des transports et des communications.  Les opérateurs étrangers doivent renouveler leurs licences toutes les 13 semaines.  Les droits annuels facturés par le DRT pour la délivrance des licences aux entrepreneurs locaux équivalent à environ 32 dollars pour les services routiers, 8 dollars pour le premier paiement et 6 dollars pour les renouvellements.  Les opérateurs étrangers doivent payer 35 dollars pour les licences relatives aux services routiers, valables trois mois, 120 dollars de droits d'admission, 60 dollars pour chaque camion chargé et 55 dollars pour les camions à vide.  Après la liquidation de la United Bus Company (entreprise d'État), le gouvernement a suspendu de 1994 à 1995 les droits de douane sur les bus importés.  Cela a augmenté la capacité du transport par bus dans le pays, développé l'emploi de manière significative et provoqué une augmentation de l'investissement dans le sous-secteur.  Le réseau de transport de voyageurs est maintenant géré par des exploitants privés, zambiens et étrangers.  Le cabotage est interdit aux entrepreneurs enregistrés à l'étranger.

94. La libéralisation (y compris la liquidation de la Zambia Airways en 1994) a eu pour effet la constitution de petites compagnies aériennes privées.  Six d'entre elles assurent des services réguliers internationaux, dont deux exclusivement réservés au fret, deux assurent des services réguliers intérieurs, et les autres sont des opérateurs locaux de vols affrétés.  Aucun cependant ne s'est élevé au statut de transporteur national ou de compagnie de pavillon.  La Société nationale des aéroports, contrôlée par l'État, gère les quatre aéroports commerciaux du pays, mais la privatisation des aéroports est en projet.  Le but est d'étendre les services du transport aérien en vue de contribuer à la croissance du tourisme;  toutefois, le gouvernement n'a commencé que récemment à faire des investissements dans les terrains d'aviation pour permettre d'accéder par voie aérienne aux lieux d'intérêt touristiques.  Les droits de trafic sont accordés par le Comité d'affectation des voies aériennes, présidé par le Secrétaire permanent du Ministère des communications et des transports.  Ils sont attribués conformément aux accords bilatéraux relatifs aux services aériens entre les États.  Tous les tarifs sont normalement proposés par les compagnies aériennes puis approuvés par le Ministère, qui délivre, modifie et renouvelle également les permis de services aériens et les droits qui s'y rapportent.  Il n'existe actuellement aucun système de licence pour les compagnies aériennes.  Les compagnies enregistrées à l'étranger ne sont pas autorisées à faire du cabotage en Zambie.

95. La contribution des transports fluviaux aux mouvements de marchandises et de passagers n'est pas très importante actuellement.  Bien que le pays possède des lacs et des cours d'eau navigables, le développement du transport fluvial a été entravé par une absence de ressources financières pour la gestion des voies d'eau.  Il y a eu pendant longtemps un manque d'intérêt pour les canaux, voies d'eau et ports existants.  Actuellement, le port de Mpulungu est le seul port de transit intérieur;  il permet à la Zambie de faire du commerce avec les autres pays bordant le lac Tanganyika.  Il est géré par un concessionnaire privé.  Selon les autorités zambiennes, ses installations sont insuffisantes pour répondre à la demande de débit de chargement et de déchargement.

iv) Services financiers

96. La part des services financiers dans le PIB a légèrement diminué, de 9,98 pour cent en 1995 à 7,82 pour cent en 2001.  La Banque de Zambie (BoZ) (la banque centrale) a réalisé des programmes d'autoévaluation pour se mettre en conformité avec les Principes de la Convention de Bâle en vue d'une surveillance bancaire efficace.  De plus, elle a été visée par le Programme d'évaluation du secteur financier (FSAP) FMI/Banque mondiale.  Le contrôle et la réglementation bancaires consistent à annuler les licences des banques insolvables, refuser des plans de sauvetage, limiter les assurances des dépôts, renforcer les efforts de recouvrement de prêts et améliorer la formation et les mesures d'encouragement en faveur des autorités de contrôle des banques.  Il y a également eu des regroupements dans le secteur bancaire.  La Banque de Zambie a récemment fermé quelques banques locales et en a suspendu au moins une pour blanchiment d'argent.  Une autre grande banque d'État a été placée sous surveillance pour enrayer la dégradation de ses résultats financiers.

97. En juillet 2002, le sous-secteur bancaire était composé de banques internationales privées, de banques nationales privées et de banques parapubliques.  Il y a 14 banques, dont neuf sont détenues par des étrangers, trois par des investisseurs locaux, une par l'État et une coentreprise entre le gouvernement zambien et trois banques indiennes.  Il est demandé à toutes les banques opérant en Zambie de se constituer en sociétés locales;  il n'y a donc pas de succursales de banques étrangères.  Cependant, les banques étrangères sont autorisées à établir des bureaux de représentation commerciale en Zambie, à condition d'avoir un capital libéré minimum de 2 milliards de kwacha et de résider en Zambie.

98. Au titre de la Loi sur les services bancaires et financiers, modifiée en 2000, la Banque de Zambie supervise le secteur bancaire.  La modification de 2000 a renforcé le pouvoir de surveillance de la Banque de Zambie et a rendu la Loi applicable aux institutions financières non bancaires.  En 2001, la Banque de Zambie a créé un nouveau département destiné à surveiller ces institutions.  Les licences autorisant les sociétés à avoir des activités bancaires et tout service financier réglementé sont délivrées par un greffier.

99. Une approbation écrite préalable de la Banque de Zambie est nécessaire pour toute personne désirant acquérir un intérêt bénéficiaire dans des actions donnant droit de vote d'une banque, ou faire partie d'un fidéicommis ou de tout autre accord donnant droit de vote lui permettant de contrôler plus de 25 pour cent du total des votes aux réunions d'une banque.  Les comportements anticoncurrentiels, comme les accords ou les arrangements entre banques concernant les taux d'intérêt, le montant des commissions à prélever ou les services financiers à offrir à toute personne, sont interdits.  La liquidation forcée d'une banque peut être ordonnée par une résolution de la Banque de Zambie.

100. Avec la suppression du contrôle des changes, tout investisseur peut emprunter pour investir en Zambie.  Le coût de l'emprunt local reste très élevé;  les taux d'intérêt dépassent 40 pour cent (taux de base).  Lorsqu'il y a lieu, le gouvernement met en œuvre une politique concernant d'autres secteurs qui passe par des mesures d'encouragement spéciales dans le sous-secteur des services financiers.  Dans ce contexte, en 2002, en raison de l'importance de l'agriculture, la Banque de Zambie a décidé de réduire le taux de réserves légal effectif pour les banques commerciales accordant des prêts au secteur agricole.  On escomptait que les avantages se répercuteraient sur les producteurs agricoles grâce à une réduction des taux de prêt.

101. La Bourse des valeurs de Lusaka (LuSE) a ouvert en février 1994 et est structurée pour satisfaire aux recommandations du G30 relatives à la conception et au fonctionnement des systèmes de compensation et de règlement.  Depuis son lancement, la Bourse des valeurs de Lusaka permet le commerce des actions et, en mars 1998, elle est devenue le marché officiel du commerce des obligations d'État.  Les investisseurs peuvent désormais réaliser les transactions d'une valeur cotée en bourse ou d'une obligation d'État par l'intermédiaire de la Bourse de Lusaka.  Le marché est réglementé par la Loi sur les valeurs mobilières de 1993 qui a créé la Commission des opérations de bourse pour la faire respecter.  À la fin de l'année 2001, la Bourse des valeurs de Lusaka a réalisé la transaction de dix valeurs inscrites à la bourse officielle et de sept valeurs "cotées" (non inscrites).  Les principaux obstacles à la croissance de la Bourse des valeurs de Lusaka sont l'absence de gestionnaires professionnels, des acteurs peu disposés traditionnellement à prendre des risques et à épargner, un portefeuille de titres étranger limité, des produits financiers et des garanties de caution limités, de faibles liquidités ainsi que l'absence de conseils d'investisseur institutionnel pour des organismes tels que les fonds de pension ou les compagnies d'assurance.  Il n'y a aucune restriction concernant l'investissement étranger et les étrangers peuvent investir à la bourse au même titre que les Zambiens. À la fin de l'année 2001, la capitalisation boursière était de 248 millions de dollars et le montant des transactions pour l'année a été de 52,6 millions de dollars, contre 25,3 millions de dollars en 2000.  Cette augmentation est due en grande partie aux opérations de deux sociétés.

102. La Loi sur l'assurance de 1997 de régit les compagnies d'assurance.  La loi a créé l'Office des pensions et des assurances, organisme réglementaire dirigé par le Directeur de l'enregistrement des pensions et des assurances.  Au titre de la loi, seuls les assureurs enregistrés peuvent obtenir une licence.  La licence est délivrée par le Directeur;  un droit annuel est exigible.  Il existe actuellement sept compagnies d'assurance en Zambie;  six sont des compagnies privées et la septième est la Société d'assurance d'État (ZSIC).  En outre, il y a une compagnie de réassurance, dix experts automobile, trois experts en assurance, deux agents gestionnaires de sinistres et 29 courtiers d'assurances.

103. La ZSIC reste l'une des quelques sociétés d'État non encore privatisées;  elle doit être restructurée avant sa privatisation.  Les politiques de libéralisation et de privatisation du gouvernement ont mené à une forte augmentation du nombre des courtiers d'assurances, la Société nationale d'assurance de Zambie, privatisée en 1997, étant le plus important.  À la suite des réformes de privatisation, de nombreuses sociétés privées, actuellement détenues par des étrangers, ont préféré s'assurer auprès de compagnies internationales plutôt que locales en Zambie.  En outre, les entrepreneurs locaux n'ont pas encore compris les avantages et l'importance de l'assurance.

104. La Loi sur l'assurance prévoit la participation nationale des compagnies d'assurances mais ne précise pas les pourcentages, et certaines compagnies sont donc presque entièrement détenues par des étrangers. Pour qu'une nouvelle compagnie d'assurances obtienne l'approbation, elle doit satisfaire à plusieurs prescriptions minimales dont:  la preuve de la qualification et de l'expérience du responsable;  une déclaration de capital minimal;  la preuve d'un programme de réassurance;  un plan d'entreprise détaillé;  la structure du capital et des biographies, y compris la valeur nette des placements principaux dans tout investissement;  un capital libéré de 1 milliard de kwacha pour les services d'assurance générale et un du même montant pour les services d'assurance-vie.  Les droits d'enregistrement sont de 10 000 unités;  la valeur actuelle d'une unité est 180 kwacha.  Une compagnie d'assurance zambienne peut assurer un ressortissant étranger.

v) Tourisme

105. Le potentiel de la Zambie dans le sous-secteur du tourisme n'a pas été pleinement exploité.  Il repose sur les cérémonies culturelles et traditionnelles et les beautés naturelles, dont les chutes Victoria, les fleuves Zambèze et Luangwa, le lac Mweru, le lac Kariba (entre autres), et d'énormes ressources de faune et de flore sauvages.  La Zambie possède 19 parcs nationaux et 34 réserves zoologiques recouvrant 33 pour cent du pays mais seulement 5 pour cent de ce potentiel a été aménagé pour le tourisme. 
106. Ces dernières années, le tourisme a connu un renouveau avec un accroissement du nombre de touristes et des recettes.  Les éléments nouveaux sont la diversification des produits, y compris le développement des attractions culturelles et traditionnelles, et l'amélioration des installations aéroportuaires liées.  Les recettes produites par le tourisme en Zambie ont été de 117 millions de dollars en 2001, contre 46,7 millions de dollars en 1995.  En 2001, la valeur ajoutée a augmenté de 24,2 pour cent en grande partie grâce à une augmentation de 16,9 pour cent du nombre d'arrivées de touristes, grâce également à une éclipse solaire unique et à un tourisme de rencontre.  Le nombre d'emplois a plus que doublé entre 1995 et 2000 (tableau IV.6).  L'entrée d'une grande chaîne hôtelière sur le marché du tourisme à Livingstone en 2001 a dynamisé le sous-secteur.  Le nombre de chambres pour touristes a augmenté de 20 pour cent entre 1996 et 2001.

Tableau IV.6

Quelques indicateurs de résultats dans le secteur du tourisme, 1995-2000


1995
1996
1997
1998
1999
2000

Arrivées de visiteurs internationaux
163 000
263 986
340 896
362 025
404 503
457 419

Recettes provenant du tourisme (millions de dollars EU)
46,7
59,8
75,5
74,4
85,2
91,2

Emplois
5 909
6 792
7 902
8 991
10 340
11 892

Source:
Ministère du tourisme, de l'environnement et des ressources naturelles, cité dans le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté du Ministère des finances et de la planification nationale (2002d) mars, page 67.

107. Le Ministère du tourisme, de l'environnement et des ressources naturelles est responsable de l'élaboration de la politique dans ce sous-secteur.  La politique zambienne est d'encourager la participation et/ou la propriété étrangères.  En 1996, le gouvernement a reclassé le sous-secteur du tourisme de la catégorie sociale à la catégorie économique, reconnaissant son potentiel à contribuer au développement économique.  Le rôle du gouvernement dans le sous-secteur du tourisme est d'encourager la participation du secteur privé par la promotion de l'investissement, la commercialisation et la fourniture d'une infrastructure et d'une législation en faveur du tourisme.  De nombreuses activités touristiques ont été privatisées.  Faciliter le développement du sous-secteur permettra de diriger les ressources vers des régions où existe un potentiel touristique, par exemple Livingstone, le parc de South Luangwa et le parc du Bas-Zambèze.  Ces régions ont eu une place prioritaire dans les zones de développement et les programmes nationaux.  La Banque mondiale a commencé à aider ce sous-secteur, et des projets potentiels sont étudiés dans le cadre de plusieurs programmes bilatéraux.

108. La politique d'hébergement zambienne actuelle s'appuie sur la Loi sur les hôtels de 1987.  Le gouvernement réglemente l'exploitation et la gestion de tous les établissements d'hébergement commerciaux au titre de cette loi.  La plupart des hôtels en Zambie appartiennent à, et sont gérés par, des entreprises privées.  Le Ministère du tourisme, de l'environnement et des ressources naturelles, par l'intermédiaire de sa Direction de l'administration du tourisme (TMD), délivre les licences et exerce une surveillance des hôtels dans des domaines tels que les services, les conditions sanitaires et la qualité.  Le TMD est également responsable de la stratégie et des activités de planification du sous‑secteur.  Un organisme autonome s'occupant exclusivement de la commercialisation, l'Office national du tourisme de Zambie, au sein du ministère, est responsable de la commercialisation et de la promotion des attractions touristiques du pays.

109. Il existe plusieurs raisons au sous-développement relatif du tourisme.  Les principales en sont une infrastructure insuffisante, une commercialisation insuffisante de la Zambie en tant que destination touristique, une mauvaise mise en œuvre des programmes en raison de l'absence de fonds et d'intervention et de participation locales, de l'absence de financements abordables pour le développement à long terme, du manque de travailleurs qualifiés et du faible niveau des compétences, d'une mise au point du produit insuffisante, d'une absence de mesures d'encouragement institutionnelles, d'une réputation de destination coûteuse et d'une absence d'établissements de santé.

110. Les nouveaux investissements dans le secteur sont venus de Zambiens et d'étrangers, en grande partie grâce au programme de privatisation.  L'activité du secteur est relancée dans la région de Livingstone/chutes Victoria, la Zambie étant en position de tirer parti du déclin du tourisme dans les pays voisins.  Dans le cadre de ses efforts pour développer le tourisme, le gouvernement a offert plusieurs mesures d'encouragement.  Ces dernières comprennent une réduction de l'impôt sur les sociétés à 15 pour cent pour les professionnels du tourisme et la reconnaissance de ces derniers en tant qu'exportateurs de produits non traditionnels, et le remboursement de la TVA sur les frais engagés dans la création d'entreprises touristiques ainsi que l'application d'un taux zéro pour l'hébergement offert par les hôtels, les gîtes et les petits hôtels dans le district de Livingstone pendant deux ans.  Un Plan directeur de développement du tourisme, toutefois, a pris du retard parce que le gouvernement n'a pas octroyé les ressources nécessaires dans le cadre de ses récents budgets.  On espère qu'un partenaire bilatéral aidera à l'élaboration du Plan directeur du tourisme en 2003.
111. La Zambie est signataire de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées de disparition.  Mais, selon les autorités, le braconnage reste une menace pour les espèces menacées de disparition.  La Zambie s'est inquiétée de la sous-population  de certains animaux, en particulier les éléphants.  Des consultations sont actuellement en cours au sein de la Communauté de développement de l'Afrique australe pour étudier le devenir des éléphants au titre de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées de disparition.

112. Un Office zambien de la faune et de la flore sauvages, créé dans le cadre de la politique de service des parcs nationaux et de la flore et de la faune sauvages de 1998, est responsable de la conservation de la "faune et de la flore sauvages précieuses et uniques" en Zambie.  Bien que ce soit essentiellement une organisation de conservation, sa responsabilité inclut la promotion et le développement du tourisme.
vi) Technologies de l'information

113. La politique de technologies de l'information de la Zambie en est à ses débuts.  Le premier atelier national sur les technologies de l'information s'est tenu en mars 2002.  Cela a marqué le début d'efforts visant à mettre en place une politique des technologies de l'information détaillée et vaste.  Le Ministère de l'information et de la radiodiffusion a pris la direction de cette opération, avec la participation des Ministères de la science et de la technologie, et des transports et des communications.  Les ministères considèrent que le gouvernement doit jouer un rôle dominant dans l'élaboration d'un développement économique et adopter un plan d'action pour faire progresser ce sous-secteur.  Parmi les actions déjà identifiées, on peut citer:  la nécessité de considérer le matériel pour les technologies de l'information et les logiciels comme des produits prioritaires, qui méritent une exemption des droits, la nécessité d'une campagne nationale de sensibilisation, la mise en place de compétences dans ce domaine à tous les niveaux de l'enseignement, et la nécessité de libéraliser les sous-secteurs des télécommunications et de la radiodiffusion en éliminant les réglementations restrictives et les prescriptions en matière de licence.
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